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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7420 e seance, 
le 27 mars 2015 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1624 (2005), 

1989 (2011), 2161 (2014), 2170 (2014), 2174 (2014), 2178 (2014), 2195 (2014) et 
2199 (2015) et les declarations de ses presidents, 

Rappelant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales en vertu de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la 
securite internationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, le moment et les auteurs, et 
demeurant resolu a contribuer encore a ameliorer l’efficacite de l’action d’ensemble 
menee contre ce fleau a l’echelle mondiale, 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, les menaces que les actes de 
terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, et soulignant a cet 
egard le role important que l’Organisation des Nations Unies joue dans la conduite 
et la coordination de cette action, 

Estimant que le developpement, la securite et les droits de l’homme se 
renforcent mutuellement et doivent imperativement etre pris en compte pour lutter 
efficacement contre le terrorisme, et soulignant qu’un objectif premier de toute 
strategie antiterroriste doit etre d’instaurer durablement la paix et la securite, 

Reaffirmant egalement que le terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a 
aucune religion, nationality ou civilisation, 

Soulignant que les sanctions sont un instrument important prevu par la Charte 
des Nations Unies pour le maintien et le retablissement de la paix et de la securite 
internationales, y compris la lutte contre le terrorisme, et insistant sur 1’importance 
de la mise en oeuvre rapide et effective des resolutions pertinentes, en particulier ses 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), qui sont des instruments clefs de la lutte 
contre le terrorisme, 
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Reajfirmant sa resolution 1373 (2001), dans laquelle il a decide en particulier 
que tous les Etats doivent prevenir et reprimer le financement des actes de 
terrorisme et s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui, actif ou passif que ce 
soit, aux entites ou personnes impliquees dans des actes de terrorisme, notamment 
en reprimant le recrutement de membres de groupes terroristes et en mettant fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes, 

Sachant combien il est necessaire de renforcer les capacites des Etats Membres 
en matiere de lutte contre le terrorisme et contre le financement de celui-ci, 

Reajfirmant qu’il est resolu a combattre par tous les moyens, dans le respect de 
la Charte des Nations Unies et du droit international, les menaces contre la paix et la 
securite internationales suscitees par les actes de terrorisme, y compris ceux commis 
partout par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement appele Daech), et 
engageant tous les Etats Membres a cooperer activement dans ce domaine, 

Notant avec vive inquietude que de plus en plus de groupes terroristes en 
Libye pretent allegeance a l’EIIL, 

Se declarant gravement preoccupe par l’EIIL, les groupes qui ont prete 
allegeance a l’EIIL, Ansar el-Charia a Benghazi et Ansar el-Charia a Darna (ci-apres 
denommes collectivement « Ansar el-Charia ») et tous les autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, et par les 
repercussions nefastes de leur presence, de leur ideologic extremiste violente et de 
leurs agissements pour la stabilite de la Libye, des pays voisins et de la region, et 
notamment leurs consequences humanitaires devastatrices pour les populations 
civiles, 

Deplorant les actes terroristes perpetres par l’EIIL, les groupes qui lui ont 
prete allegeance, Ansar el-Charia, et tous les autres individus, groupes, entreprises 
et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, et notamment les enlevements et 
les meurtres laches et haineux de plusieurs citoyens egyptiens qui ont eu lieu 
recemment a Syrte et les meurtres de civils libyens survenus a Qoba, 

Se declarant vivement preoccupe par la menace posee en Libye et dans la 
region par les combattants terroristes etrangers, qui contribuent a intensifier les 
conflits, a les prolonger et a en compliquer singulierement le reglement, et qui 
peuvent aussi etre une menace considerable pour les Etats dont ils viennent, ceux 
par lesquels ils transient et ceux ou ils se rendent, ainsi que les Etats voisins de la 
Libye qui doivent faire face a de serieux problemes de securite, 

Conscient que, pour faire piece a la menace que representent les combattants 
terroristes etrangers, il faut s’attaquer a 1’ensemble des causes du phenomene, ce qui 
exige notamment d’empecher la radicalisation pouvant conduire au terrorisme, de 
juguler le recrutement, d’interdire aux combattants terroristes etrangers de voyager, 
de bloquer l’aide financiere qu’ils re?oivent, de lutter contre l’extremisme violent 
qui peut deboucher sur le terrorisme, de combattre l’incitation a la commission 
d’actes terroristes motives par l’extremisme ou l’intolerance, de promouvoir la 
tolerance politique et religieuse, le developpement economique et la cohesion et 
l’integration sociales, de faire cesser et de regler les conflits armes, et de faciliter la 
reintegration et la reinsertion, 

Prenant note avec preoccupation de la menace persistante que representent 
pour la paix et la securite internationales l’EIIL, Ansar el-Charia et tous les autres 
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individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, y 
compris dans le sud du pays, et reaffirmant sa determination a faire front a cette 
menace sous tous ses aspects, 

S’inquietant que, dans une societe mondialisee, les terroristes et leurs partisans 
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de l’information et des 
communications, en particulier Internet, a des fins de recrutement et d’incitation a 
commettre des actes de terrorisme, 

Saluant les efforts deployes par le Representant special du Secretaire general 
de 1’Organisation des Nations Unies pour trouver une solution politique a la crise 
qui sevit en Libye sur le plan politique et du point de vue de la securite, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Libye, 

1. Condamne tous les actes terroristes commis par l’EIIL, les groupes qui 
lui ont prete allegeance, Ansar el-Charia et tous les autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, et souligne a cet 
egard qu’il faut adopter une approche globale pour mener un combat radical contre 
eux; 

2. Souligne qu’il importe d’appliquer pleinement les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001), 1624 (2005), 1989 (2011), 2161 (2014), 2170 (2014), 
2174 (2014), 2178 (2014), 2195 (2014) et 2199 (2015) du Conseil de securite, 
notamment en ce qui concerne l’EIIL, Ansar el-Charia et tous les autres individus, 
groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye; 

3. Exhorte les Etats Membres a combattre par tous les moyens, 
conformement aux dispositions de la Charte des Nations Unies et au droit 
international, les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la 
securite internationale, y compris ceux commis par l’EIIL, les groupes qui lui ont 
prete allegeance, Ansar el-Charia et tous les autres individus, groupes, entreprises et 
entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, en coordination avec le 
Gouvernement libyen; 

4. Encourage les Etats Membres a soumettre au Comite des sanctions 
contre Al-Qaida faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) des 
demandes d’inscription sur sa Liste relative aux sanctions concernant des personnes 
et entites qui soutiennent l’EIIL, Ansar el-Charia et tous les autres individus, 
groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye, et demande 
au Comite d’envisager immediatement la designation de telles personnes et entites 
soutenant l’EIIL, Ansar el-Charia et d’autres entites designees en Libye; 

5. Se dit fermement resolu a envisager d’inscrire sur la Liste, en application 
de la resolution 2161 (2014), les individus, groupes, entreprises et entites associes a 
l’EIIL, Ansar el-Charia et Al-Qaida qui operent en Libye et financent, arment, 
organisent et recrutent pour leur compte ou qui soutiennent, de toute autre maniere, 
leurs actes ou activites, y compris a l’aide des nouvelles technologies de 
l’information et des communications, comme Internet, les medias sociaux ou tout 
autre moyen; 

6. Reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que les mesures 
qu’ils prennent pour combattre le terrorisme soient conformes a toutes les 
obligations que leur fait le droit international, en particulier le droit international des 
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droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, souligne que les mesures antiterroristes efficaces et le respect des 
droits de l’homme, des libertes fondamentales et de l’etat de droit sont 
complementaires et se renforcent mutuellement, et que tous sont des elements 
essentiels au succes de la lutte contre le terrorisme, note qu’il importe de respecter 
l’etat de droit pour prevenir et combattre efficacement le terrorisme et note 
egalement que le fait de se soustraire a ces obligations internationales particulieres 
comme a d’autres, dont celles resultant de la Charte des Nations Unies, est un des 
facteurs contribuant a une radicalisation accrue et favorise le sentiment d’imp unite; 

7. Demande au Comite cree par le paragraphe 24 de la resolution 

1970 (2011) d’examiner sans tarder les demandes formulees en application du 
paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014) pour le transfert ou la fourniture au 
Gouvernement libyen d’armes et de materiel connexe, y compris les munitions et 
pieces detachees correspondantes, en vue de leur utilisation par les forces armees 
officielles libyennes pour combattre l’EIIL, les groupes qui lui ont prete allegeance, 
Ansar el-Charia et tous les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a 
Al-Qaida qui operent en Libye, et demande instamment aux Etats concernes de 
communiquer les informations pertinentes relatives a une telle demande; 

8. Souligne qu’il importe de fournir un soutien et une assistance au 

Gouvernement libyen, y compris l’aide necessaire sur le plan de la securite et du 
renforcement des capacites; 

9. Invite les Etats Membres a aider a renforcer la capacite des autres Etats 

d’ecarter, s’il y a lieu, selon qu’il convient et sur demande la menace que 

represented l’EIIL, les groupes qui lui ont prete allegeance, Ansar el-Charia et tous 
les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent 
en Libye, et accueille avec satisfaction et encourage l’assistance bilaterale 
qu’apportent les Etats Membres au renforcement de ces capacites nationales, sous- 
regionales ou regionales; 

10. Appuie sans reserve l’action menee par le Gouvernement libyen pour 
combattre l’EIIL, les groupes qui lui ont prete allegeance, Ansar el-Charia et tous 
les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent 
en Libye, ainsi que par les membres de la communaute internationale qui aident a 
cet egard le Gouvernement libyen, a sa demande; 

11. Apprecie le role important joue par l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et les pays limitrophes de la Libye pour parvenir a un reglement pacifique de 
la crise en Libye et se felicite de l’action qu’ils menent pour faire echec aux 
menaces contre la paix et la securite internationales que represented l’EIIL, les 
groupes qui lui ont prete allegeance, Ansar el-Charia et tous les autres individus, 
groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida qui operent en Libye; 

12. Exprime son soutien au dialogue politique mene par l’Organisation des 
Nations Unies entre le Gouvernement libyen et toutes les parties libyennes qui 
renoncent a la violence et leur demande de contribuer de maniere constructive a 
l’initiative du Representant special du Secretaire general en vue de la formation 
d’un gouvernement d’unite nationale et se felicite qu’ils continued de participer au 
dialogue; 

13. Charge l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
creee par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) du Conseil de securite de faire 
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rapport dans les 180 jours et de presenter oralement au Comite 1267 un expose 
preliminaire dans les 90 jours sur la menace que represented l’EIIL, Ansar el- 
Charia et tous les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a Al- 
Qaida qui operent en Libye, sur la provenance de leurs armes, leurs sources de 
financement, leur recrutement, leurs effectifs et leurs liens avec les reseaux 
terroristes dans la region, et de formuler des recommandations sur les mesures 
supplementaires a prendre pour ecarter la menace et demande qu’apres l’examen du 
rapport par le Comite, le President dudit comite l’informe de ses principales 
conclusions; 

14. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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